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ARTICLE 1. OBJET DE l’ACCORD CADRE 
Le présent marché concerne la prestation de désherbage de la voirie communale de la 

commune de La BÂTIE-NEUVE  

Marché réservé aux structures de l’insertion par l’activité économique et au secteur du travail 

protégé et adapté 

 

ARTICLE 2. MODES DE PASSATION DU MARCHE ET CONDITIONS 

D’EXECUTION 
En application des articles L. 2113-12 à L. 2113-14 du code de la commande publique, la 

présente consultation est réservée : 

• aux structures du secteur adapté et protégé mentionnées à l'article L. 5213-13 du code 

du travail, à des établissements et services d'accompagnement par le travail 

mentionnés à l'article L. 344-2 du code de l'action sociale et des familles ainsi qu'à des 

structures équivalentes, lorsqu'ils emploient une proportion minimale, fixée par voie 

réglementaire, de travailleurs handicapés qui, en raison de la nature ou de la gravité 

de leurs déficiences, ne peuvent exercer une activité professionnelle dans des 

conditions normales 

 

• aux structures de l’insertion par l’activité économique, mentionnées à l'article L. 5132-

4 du code du travail et à des structures équivalentes, lorsqu'elles emploient une 

proportion minimale, fixée par voie réglementaire, de travailleurs défavorisés. 

Condition d’attribution des bons de commande 
Les bons de commande seront notifiés par le pouvoir adjudicateur. 

Les mentions devant figurer sur le bon de commande sont les suivantes : 

- Le nom et la raison sociale du titulaire 

- La date et le numéro de marché 

- La date et le numéro du bon de commande 

- les délais laissés aux titulaires pour formuler les observations 

- les délais de livraison (date de début et de fin) 

- les lieux d’exécution de la prestation 

- le montant du bon de commande 

- la nature et la description des prestations à réaliser 

seuls les bons de commande signés par le représentant du pouvoir adjudicateur pourront être 

honorés par le ou les titulaires 

les bons de commandes peuvent être notifiés jusqu’au dernier jour de la validité de l’accord 

cadre 

la durée d’exécution maximale du bon de commande est de 30 jours dans le cadre de l’accord 

cadre 
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ARTICLE 3. COTRAITANCE 
Dans le cadre de ce marché, le titulaire peut sous-traiter ou co-traiter à un opérateur 
économique dès lors qu’il appartient à l’une ou l’autre des structures ci-dessus mentionnées. 
 
Il est impossible à un titulaire relevant de l’insertion par l’activité économique (IAE) de sous-
traiter des travaux ou prestations à une entreprise ordinaire 
 
 

ARTICLE 4 PUBLICS VISES 
Conformément aux publics mentionnés dans le CCAG de référence, les personnes visées par 
l’action d’insertion professionnelle sont des personnes recrutées et accompagnées par une 
structure reconnue par l’Etat, elles dépendent totalement de son fonctionnement avec les 
droits et obligations qui s’y attachent. 
 
Par dérogation au CCAG de référence, l’éligibilité des personnes recrutées en embauche 
directe est accordée pour la durée du marché. 
 
Les prestations réalisées ont vocation à constituer des expériences professionnelles au profit 
de personnes rencontrant des difficultés d’accès ou de maintien dans l’emploi et à favoriser 
leur insertion. 
 
Les personnes recrutées sont choisies librement et sous la seule responsabilité du titulaire du 
marché. 
 

ARTICLE 5. CONFIDENTIALITE ET MESURES DE SECURITE 
Le présent accord cadre comporte une obligation de confidentialité telle que prévue à l’article 
5.1 du CCAG FCS 
 
Les prestations sont soumises à des mesures de sécurité conformément à l’article 5.3 du 
CCAG-FCS 
 
Le titulaire doit informer ses sous-traitants des obligations de confidentialité et/ou des mesures 
de sécurité. 
 

ARTICLE 6. DUREE et DELAI D’EXECUTION 

Durée du contrat 
L’accord cadre à bon de commande est conclu pour une durée de 1 ans, renouvelable 2 fois 

par période de 12 mois sans excéder 36 mois. 

L’accord cadre est conclu à compter de la date de notification du contrat 

Les délais d’exécution ou de livraison des prestataires sont fixés à chaque bon de 

commande conformément aux stipulations des pièces du marché. 

Une prolongation du délai d’exécution peut être accordée par le pouvoir adjudicateur dans 

les conditions de l’article 13.3 du CCAG-FCS 

ARTICLE 7. PRIX 
Les prestations sont réglées en prix unitaires selon les stipulation de l’acte d’engagement 
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La date d’établissement des prix est la date à laquelle le titulaire a fixé son prix dans l’offre. 

Cette date permet de définir le « mois zéro » 

L’index de la formule d’actualisation est l’index de référence : 

EV4 : travaux d’entretien d’espaces verts (1711017) – base 2010 publié par l’Insee 

Le prix actualisé est obtenu en appliquant aux prix initial la formule suivante : 

P=P0 x (0.75 EV)/(EV40) + 0.25) 

Le coefficient résultant du calcul de la formule d’actualisation est arrondi au millième 

supérieur. 

L’actualisation est appliquée si un délai supérieur à trois mois s’écoule entre les mois 

d’établissement du prix et la date de commencement de l’exécution des prestations. 

ARTICLE 8. GARANTIES FINANCIERES 
Aucun clause de garantie financière ne sera appliquée 

ARTICLE 9. AVANCES 
Aucune avance ne sera accordée 

ARTICLE 10. MODALITES DE REGLEMENT 
Le titulaire adressera ses factures au service comptabilité de la commune de la Bâtie-Neuve 
sur chorus pro 
La facturation se fait en fonction des repas commandés.  
Les factures comporteront, outre les mentions légales, les indications suivantes :  
- le nom et l’adresse du créancier Commune de la Bâtie-Neuve  
- les numéros de SIREN ou SIRET du prestataire  
- le détail de la fourniture livrée  
- le numéro du compte bancaire ou postal tel qu’il est précisé dans l’acte d’engagement  
- la nature du produit  
- la quantité - le prix unitaire H.T.  
- le montant H.T. de la facture  
- le taux et le montant de la T.V.A.  
- le montant T.T.C. de la facture  
- la date de la facture. 
 

ARTICLE 11 : PENALITES ET RESILIATION 

Pénalités pour retard de livraison  
Les prestations qui n’auront pas été exécutées ou qui n’auront été exécutées que partiellement 
seront signalées au titulaire par messagerie électronique avant d’être signalées par lettre 
recommandée avec accusé de réception. Le cas échéant, les pénalités de retard applicables 
sont celles prévues à l’article 14 du CCAG applicable aux marchés publics de fournitures 
courantes et de services. 
 

Résiliation  
Il pourra être mis fin au présent contrat à tout moment par l’une ou l’autre des parties 
contractantes qui doit en informer l’autre partie par lettre recommandée avec accusé de 
réception dans le respect d’un préavis de trois mois à compter de la date d’envoi de la 
notification, le cachet de la poste faisant foi.  
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Le contrat est également résilié de plein droit sans indemnité :  
- en cas de faillite du prestataire ou de la liquidation des biens sauf si le représentant légal de 
la collectivité, statuant par son assemblée délibérante, accepte les offres qui peuvent être 
faites par les créanciers pour la continuation de l’entreprise.  
- en cas de règlement judiciaire si le titulaire du marché n’est pas autorisé à continuer 
l’exploitation de sa prestation. 
 

ARTICLE 12: RECOURS CONTENTIEUX 
Pour toutes contestations de quelque nature qu’elles soient auxquelles le présent marché 
pourrait donner lieu, les parties donnent expressément attribution de juridiction et de 
compétence au Tribunal Administratif de Marseille.  
Le prestataire reconnaît avoir pris connaissance de l’ensemble des clauses énoncées dans le 

présent CCAP 

 

 

 

A……………….……………le …………… 

L’entreprise : 

(Mention Lu et Approuvé, 

Cachet et signature) 


